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Amendement 1
Gabriele Zimmer

Projet d'avis
Paragraphe 2 

Projet d'avis Amendement

2. rappelle que la déclaration des 
Nations unies de 1986 sur le droit au 
développement confirme que "le droit au 
développement est un droit inaliénable de 
l'homme en vertu duquel toute personne 
humaine et tous les peuples ont le droit de 
participer et de contribuer à un 
développement économique, social, 
culturel et politique"; considère donc que 
l'UE a l'obligation de ne pas porter 
préjudice à ce droit et d'y contribuer 
effectivement dans ses accords 
internationaux;

2. rappelle que la déclaration des 
Nations unies de 1986 sur le droit au 
développement confirme que "le droit au 
développement est un droit inaliénable de 
l'homme en vertu duquel toute personne 
humaine et tous les peuples ont le droit de 
participer et de contribuer à un 
développement économique, social, 
culturel et politique"; considère donc que 
l'UE a l'obligation de ne pas porter 
préjudice à ce droit et qu'elle doit bien 
plutôt l'intégrer dans des accords 
internationaux et s'y conformer en tant 
que ligne directrice des politiques 
européennes;

Or.de

Amendement 2
Judith Sargentini

Projet d'avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

2 bis. déplore l'absence persistante à 
l'échelle mondiale d'une approche globale 
concernant la façon dont les sociétés se 
conforment aux droits de l'homme, ce qui 
permet à certains États et entreprises de 
les circonvenir; demande à la 
Commission de prendre des initiatives en 
vue de rationaliser et d'étalonner les 
initiatives prises à titre privé dans le 
domaine de la responsabilité sociale des 
entreprises, en établissant notamment un 
document de référence unique sur les 
règles et pratiques auxquelles une 
entreprise socialement responsable doit se 
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conformer;

Or.en

Amendement 3
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

2 ter. estime que les initiatives volontaires 
des entreprises dans le domaine des droits 
de l'homme devraient être complétées par 
une approche contraignante centrée sur 
l'obligation des entreprises de répondre 
des violations des droits de l'homme; 
demande à l'UE de s'employer à mettre en 
place un cadre juridique international 
clair délimitant les responsabilités et 
obligations des entreprises au chapitre des 
droits de l'homme;

Or.en

Amendement 4
Gabriele Zimmer

Projet d'avis
Paragraphe 3 

Projet d'avis Amendement

3. se félicite des accords de libre-échange 
et de tous les efforts consentis pour 
encourager le commerce avec et entre les 
pays en développement, qui ouvrent de 
manière fiable la voie à un développement 
solide et durable; encourage 
particulièrement les accords de libre-
échange régionaux en tant que moyen de 
promouvoir, par des réductions des droits 
de douane, le commerce entre pays en 
développement, dans le respect des règles 
de l'OMC;

supprimé
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Or.de

Amendement 5
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 3 

Projet d'avis Amendement

3. se félicite des accords de libre échange 
et de tous les efforts consentis pour 
encourager le commerce avec et entre les 
pays en développement, qui ouvrent de 
manière fiable la voie à un développement 
solide et durable; encourage 
particulièrement les accords de libre-
échange régionaux en tant que moyen de 
promouvoir, par des réductions des droits 
de douane, le commerce entre pays en 
développement, dans le respect des règles 
de l'OMC;

3. demande à la Commission d'œuvrer 
pour le développement d'un commerce 
équitable avec les pays en développement
qui ouvrira de manière fiable la voie à un 
développement solide et durable; invite 
instamment, par conséquent, l'UE à 
inclure dans ses accords de 
développement un volet important 
"commerce et droits de l'homme", y
inclus dans les accords commerciaux 
sectoriels concernant la pêche, la 
sidérurgie et le textile, par exemple;

Or.en

Amendement 6
Gabriele Zimmer

Projet d'avis
Paragraphe 4 

Projet d'avis Amendement

4. note que, dans de nombreux pays en 
développement, la pêche, en particulier à 
petite échelle, ainsi que les secteurs qui y 
sont liés, jouent un rôle vital pour assurer 
la sécurité alimentaire, créer de l'emploi, 
produire des recettes publiques, générer 
des exportations et pourvoir aux besoins 
des communautés locales; craint que la 
surpêche et la pêche illégale contribuent à 
provoquer des migrations et portent
gravement atteinte au développement 
durable; demande donc que les accords de 
pêche de l'UE avec les pays en 
développement contribuent à encourager 

4. note que, dans de nombreux pays en 
développement, la pêche, en particulier à 
petite échelle, ainsi que les secteurs qui y 
sont liés, jouent un rôle vital pour assurer 
la sécurité alimentaire, créer de l'emploi, 
produire des recettes publiques, générer 
des exportations et pourvoir aux besoins 
des communautés locales; craint que la 
surpêche et la pêche illégale ne 
contribuent au chômage à l'échelle locale 
et régionale et à l'émigration, en portant 
par là même gravement atteinte au 
développement durable; demande donc que 
les accords de pêche conclus par l'UE avec 
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les secteurs locaux de la pêche, à surveiller 
les stocks de poissons, à combattre la 
surpêche et la pêche illégale, à protéger la 
biodiversité et à améliorer les normes en 
matière d'hygiène et de santé;

les pays en développement contribuent à 
encourager les secteurs locaux de la pêche
en accordant une importance particulière 
aux petites et moyennes pêcheries et aux 
pêcheurs concernés, à surveiller les stocks 
de poissons, à combattre la surpêche et la 
pêche illégale, à protéger la biodiversité et 
à soutenir et promouvoir une amélioration 
des normes en matière d'hygiène et de 
santé;

Or.de

Amendement 7
Ivo Vajgl

Projet d'avis
Paragraphe 4 

Projet d'avis Amendement

4. note que, dans de nombreux pays en 
développement, la pêche, en particulier à 
petite échelle, ainsi que les secteurs qui y 
sont liés, jouent un rôle vital pour assurer 
la sécurité alimentaire, créer de l'emploi, 
produire des recettes publiques, générer 
des exportations et pourvoir aux besoins 
des communautés locales; craint que la 
surpêche et la pêche illégale contribuent à 
provoquer des migrations et portent
gravement atteinte au développement 
durable; demande donc que les accords de 
pêche de l'UE avec les pays en 
développement contribuent à encourager 
les secteurs locaux de la pêche, à surveiller 
les stocks de poissons, à combattre la 
surpêche et la pêche illégale, à protéger la 
biodiversité et à améliorer les normes en 
matière d'hygiène et de santé;

4. note que, dans de nombreux pays en 
développement, la pêche, en particulier à 
petite échelle, ainsi que les secteurs qui y 
sont liés, jouent un rôle vital pour assurer 
la sécurité alimentaire, créer de l'emploi, 
produire des recettes publiques, générer 
des exportations et pourvoir aux besoins 
des communautés locales; estime qu'il est 
essentiel de prendre en considérant les 
intérêts des populations locales et leurs 
droits souverains sur les ressources 
naturelles; craint que la surpêche et la 
pêche illégale contribuent à provoquer des 
migrations et portent gravement atteinte au 
développement durable; demande donc que 
les accords de pêche de l'UE avec les pays 
en développement contribuent à 
encourager les secteurs locaux de la pêche, 
à surveiller les stocks de poissons, à 
combattre la surpêche et la pêche illégale, à 
protéger la biodiversité et à améliorer les 
normes en matière d'hygiène et de santé;

Or.en
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Amendement 8
Filip Kaczmarek

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. note que, dans de nombreux pays en 
développement, la pêche, en particulier à 
petite échelle, ainsi que les secteurs qui y 
sont liés, jouent un rôle vital pour assurer 
la sécurité alimentaire, créer de l'emploi, 
produire des recettes publiques, générer 
des exportations et pourvoir aux besoins 
des communautés locales; craint que la 
surpêche et la pêche illégale contribuent à 
provoquer des migrations et portent
gravement atteinte au développement 
durable; demande donc que les accords de 
pêche de l'UE avec les pays en 
développement contribuent à encourager 
les secteurs locaux de la pêche, à surveiller 
les stocks de poissons, à combattre la 
surpêche et la pêche illégale, à protéger la 
biodiversité et à améliorer les normes en 
matière d'hygiène et de santé;

4. note que, dans de nombreux pays en 
développement, la pêche, en particulier à 
petite échelle, ainsi que les secteurs qui y 
sont liés, jouent un rôle vital pour assurer 
la sécurité alimentaire, créer de l'emploi, 
produire des recettes publiques, générer 
des exportations et pourvoir aux besoins 
des communautés locales; craint que la 
pêche illégale contribuent à provoquer des 
migrations et portent gravement atteinte au 
développement durable; insiste donc sur le 
fait que les accords de pêche de l'UE avec 
les pays en développement contribuent à 
encourager les secteurs locaux de la pêche,
à surveiller les stocks de poissons, à 
combattre la pêche illégale, à protéger la 
biodiversité et à améliorer les normes en 
matière d'hygiène et de santé;

Or. en

Amendement 9
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

4 bis. insiste sur le fait qu'il est du devoir 
de l'État d'assurer la protection contre les 
violations des droits de l'homme, y inclus 
de la part des entreprises; insiste sur la 
nécessité de mettre en place des voies de 
recours efficaces qui sanctionneront les 
entreprises coupables de violation des 
droits de l'homme et assureront 
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l'indemnisation des victimes de ces 
violations;

Or.en

Amendement 10
Gabriele Zimmer

Projet d'avis
Paragraphe 5 

Projet d'avis Amendement

5. invite l'UE à promouvoir activement la 
responsabilité sociale des entreprises par 
l'intermédiaire de ces accords 
commerciaux, en vue de mettre en place un 
environnement commercial global plus
éthique sur le plan social et 
environnemental;

5. invite l'UE à promouvoir activement la 
responsabilité sociale des entreprises par 
l'intermédiaire de ces accords 
commerciaux et à établir des règles 
contraignantes, en vue de mettre en place 
un environnement commercial global qui 
soit dans une large mesure fondé sur des 
valeurs éthiques sur le plan social et 
environnemental;

Or.de

Amendement 11
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 5 

Projet d'avis Amendement

5. invite l'UE à promouvoir activement la 
responsabilité sociale des entreprises par 
l'intermédiaire de ses accords 
commerciaux, en vue de mettre en place un 
environnement commercial global plus 
éthique sur le plan social et 
environnemental;

5. invite instamment l'UE à intégrer la 
responsabilité sociale des entreprises dans 
toutes ses politiques, notamment par 
l'intermédiaire de ses accords 
commerciaux, en vue de mettre en place un 
environnement commercial global plus 
éthique sur le plan social et 
environnemental; sur un plan plus 
général, demande à l'UE de reconsidérer 
son approche de la politique RSE de 
l'Union fondée exclusivement sur la 
participation volontaire; d'identifier des 
obligations légales claires pour les 



AM\833902FR.doc 9/11 PE450.658v01-00

FR

sociétés, et des moyens efficaces de rendre 
celles-ci responsables en cas d'infraction,
et de définir des indicateurs dans le 
domaine de la responsabilité sociale de 
l'entreprise en vue de promouvoir un 
commerce équitable;

Or.en

Amendement 12
Judith Sargentini au nom du groupeVerts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 6 

Projet d'avis Amendement

6. demande instamment à la Commission 
d'insister sur le respect des normes du 
travail fondamentales de l'OIT comme 
condition préalable à la conclusion 
d'accords commerciaux et d'encourager une 
adhésion générale aux régimes qui 
protègent les droits des travailleurs et 
l'environnement, telle que l'initiative pour 
la transparence du secteur des industries 
extractives ou le processus de Kimberley 
dans le secteur du diamant;

6. demande instamment à la Commission 
d'insister sur le respect des normes du 
travail fondamentales de l'OIT comme 
condition préalable à la conclusion 
d'accords commerciaux et d'encourager une 
adhésion générale aux régimes qui 
protègent les droits des travailleurs et 
l'environnement, telle que l'initiative pour 
la transparence du secteur des industries 
extractives ou le processus de Kimberley
dans le secteur du diamant; se félicite à cet 
égard de l'adoption de la nouvelle loi 
américaine sur les "minerais qui 
alimentent les conflits" et demande à la 
Commission et au Conseil d'examiner une 
initiative législative en ce sens;

Or.en

Amendement 13
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 7 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

7 bis. fait part de ses préoccupations 
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devant le champ d'application des 
politiques d'investissement telles qu'elles 
ressortent des accords d'investissement,
lesquels, tout en garantissant la protection 
légitime des investisseurs étrangers, 
permet à ces derniers de remettre en cause 
devant les instances arbitrales la 
législation de l'État d'accueil visant à 
promouvoir la protection des droits de 
l'homme; invite instamment, par 
conséquent, la Commission à infléchir sa 
politique d'investissements étrangers dans 
le sens d'un plus grand respect, par les 
entreprises, des droits de l'homme, des 
droits sociaux et environnementaux;

Or.en

Amendement 14
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 9 

Projet d'avis Amendement

9. souligne les larges disparités qui existent 
entre les économies développées et les 
pays les plus pauvres en termes de 
capacités et de potentiel; demande donc 
que la Commission adopte une approche
respectueuse, pragmatique et sensible des 
accords de partenariat économique, en 
prévoyant des périodes de transition 
adéquates et un soutien à l'adaptation, et 
en garantissant que les pays qui préfèrent 
ne pas conclure d'APE ne soient pas 
pénalisés de ce fait;

9. souligne les larges disparités qui existent 
entre les économies développées et les 
pays les plus pauvres en termes de 
capacités et de potentiel; demande donc à 
la Commission de faire en sorte que les 
accords de partenariat économique 
reflètent davantage les besoins des pays 
ACP au stade des négociations, en veillant 
à ce que les pays qui préfèrent ne pas 
conclure d'APE ne soient pas pénalisés de 
ce fait;

Or.en

Amendement 15
Judith Sargentini au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 9 bis (nouveau)
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Projet d'avis Amendement

9 bis. demande à la Commission de faire 
un meilleur usage des mécanismes de 
conditionnalité présents dans certains 
instruments tels que le SPG et l'Accord de 
Cotonou en vue de faire respecter les 
droits de l'homme; demande instamment 
à la Commission d'accroître son soutien 
aux pays tiers au regard de la mise en 
place d'institutions judiciaires qui soient 
en mesure de demander des comptes aux 
entreprises en cas de violation des droits 
de l'homme;

Or.en


